
CONNAÎTRE SES DROITS

Prévention de l’expulsion
Le présent feuillet résume la législation ontarienne sur le logement et les droits des locataires, mais ne constitue pas un 
avis juridique. Pour en obtenir un, veuillez communiquer avec un avocat ou votre service juridique communautaire (qui 
peut retenir pour vous les services d’un interprète anglais-français), ou encore avec l’une des ressources figurant au 
verso.

Le propriétaire doit suivre la procédure prévue s’il veut expulser un locataire visé par la 
Loi sur la location à usage d’habitation.

Le propriétaire ne peut obliger le locataire à quitter son logement ni changer de serrures. Cela dit, 

si le locataire refuse de quitter les lieux d’ici la date mentionnée dans l’ordonnance d’expulsion, il 

peut demander au shérif de forcer le locataire à partir et de changer les serrures du logement.

Le propriétaire remet au 
locataire le formulaire 
Avis de résiliation de la 
location dûment rempli.

Le propriétaire dé-
pose une Requête en 
résiliation de la loca-
tion et en expulsion 
du locataire auprès de 
la Commission de la 
location immobilière.

La Commission fait 
parvenir un avis d’au-
dience et la Requête 
au locataire, qui a 
maintenant accès au 
portail de Tribunaux 
décisionnels Ontario.

La Commission tient 
une audience au cours 
de laquelle elle exam-
ine les preuves et les 
arguments du pro-
priétaire et du locataire.

La Commission rend sa dé-
cision. Si elle est persuadée 
que l’expulsion serait légale 
et juste, elle rend une 
ordonnance d’expulsion 
précisant à quelle date le lo-
cataire doit quitter les lieux.



Motifs habituels pour lesquels le propriétaire a le droit d’expulser un locataire :

•	 Le locataire n’a pas payé son loyer.

•	 Le locataire a lésé les droits du propriétaire ou d’un autre locataire.

•	 Le locataire a endommagé l’immeuble.

•	 Le locataire a commis un acte illégal dans l’immeuble ou a gravement compromis la 
sécurité d’autres locataires.

•	 Le propriétaire ou un membre de sa famille souhaite emménager dans le logement 
du locataire.

•	 Le propriétaire a vendu le logement à un acheteur qui prévoit l’habiter ou dont un 
membre de la famille prévoit le faire.

•	 Le propriétaire démolira l’immeuble ou y effectuera des travaux de rénovation  
majeurs.

En savoir plus sur les droits d’un locataire qui ris-
que l’expulsion :

Centre Canadien du 
droit au logement 

Éducation juridique commu-
nautaire Ontario (en anglais, 
Community Legal Education 
Ontario)

Commission de la  
location immobilière 
(en anglais, Landlord 
and Tenant Board)

Advocacy Centre for 
Tenants Ontario 

Si le locataire risque de se faire expulser parce 
qu’il n’a pas payé son loyer, qu’il nuit à la jou-
issance du logement d’un autre locataire ou 
qu’il endommage son propre logement, il peut 
éviter l’expulsion en résolvant promptement 
le problème en question. Si le propriétaire, 
un acheteur ou un membre de leur famille a 
l’intention d’emménager dans le logement 
du locataire ou que le propriétaire souhaite 
démolir ou rénover l’immeuble, il doit signi-
fier au locataire une preuve de ses projets et 
le dédommager. En cas de rénovations, il doit 
permettre au locataire de revenir chez lui à la 
fin des travaux si tel est le souhait du locataire. 
Afin de protéger ses droits, le locataire doit 
consigner par écrit toute interaction qu’il a avec 
son propriétaire à propos de son éventuelle ex-
pulsion et communiquer avec un avocat ou un 
parajuriste après avoir reçu l’Avis de résiliation 
de la location.
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